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DELIBERATION N° 22/026 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LES ACQUISITIONS ET CESSION D'EMPRISES ENTRE 
LA COLLECTIVITÉ DE CORSE, LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 
DE BASTIA ET LA COMMUNE DE BASTIA - CRÉATION DE LA NOUVELLE

HALTE FERROVIAIRE DE BASSANESE SITUÉE SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNE DE BASTIA 

 
CHÌ APPROVA L'ACQUISTI È CESSIONE DI PRESE TRÀ A CULLETTIVITÀ 

DI CORSICA, A CUMUNITÀ D'AGGLUMERAZIONE DI BASTIA È A CUMUNA 
DI BASTIA - CREAZIONE DI A NOVA ARRETTA FERRUVIARIA DI BASSANESE

NANTU À U TERRITORIU DI A CUMUNA DI BASTIA

SEANCE DU 25 FÉVRIER 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  vingt cinq février,  l'Assemblée de Corse,
convoquée le 11 février 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu
habituel  de  ses  séances sous  la  présidence  de  Mme  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA,  Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Serena
BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Jean-Marc BORRI, Vanina
BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise
CAMPANA,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain
COLONNA,  Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa
FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D'ISTRIA,  Jean-Charles  GIABICONI,  Vanina  LE
BOMIN, Ghjuvan'Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI, Saveriu LUCIANI, Sandra
MARCHETTI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS, Paula MOSCA, Véronique PIETRI,
Antoine  POLI,  Pierre  POLI,  Juliette  PONZEVERA,  François  SORBA,  Hervé
VALDRIGHI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
M. Jean-Baptiste ARENA à Mme Serena BATTESTINI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Paula MOSCA
M. Jean-Jacques LUCCHINI à Mme Muriel FAGNI
Mme Nadine NIVAGGIONI à Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS
M. Jean-Paul PANZANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Paul QUASTANA à M. Paul-Félix BENEDETTI
Mme Anne-Laure SANTUCCI à Mme Muriel FAGNI
M. Joseph SAVELLI à Mme Paula MOSCA
Mme Julia TIBERI à M. Pierre POLI
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ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Didier  BICCHIERAY,  Valérie  BOZZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Christelle
COMBETTE,  Santa  DUVAL,  Pierre  GHIONGA, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA,
Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-Thérèse
MARIOTTI, Georges MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Chantal PEDINIELLI, Marie-
Anne  PIERI,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Jean-Michel  SAVELLI,  Jean-Louis
SEATELLI, Charlotte TERRIGHI, Hyacinthe VANNI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  et
notamment l’article L. 4221-4,

VU le code général de la propriété des personnes publiques, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la  prorogation  de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la  sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU les  délibérations  de  l’Assemblée  de  Corse  n°  15/235  AC  du
2  octobre  2015  portant  approbation  du  plan  d’aménagement  et  de
développement  durable  de  la  Corse  et  n°  20/149  AC  du  5  novembre  2020
approuvant  la  modification  n°  1  du PADDUC  relative au rétablissement  de la
carte des ESA,

VU la  délibération  n°  18/204  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  28  juin  2018
approuvant  le  projet  du  déploiement  de  la  commande  centralisée  pour  voie
unique,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021 adoptant
le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des  séances
publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la  délibération  n°  21/192  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse
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pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité
de Corse,

VU la  délibération  n°  21/152  CP  de  la  Commission  Permanente  du
28 juillet 2021 portant approbation de la délégation de portée générale accordée
à des conseillers  exécutifs  aux fins  de signature  d’actes  passés en la  forme
administrative,

VU l’estimation de la Direction Générale des Finances Publiques en date des 2 et
3 septembre 2021,

VU le plan relatif aux emprises,

VU la délibération en date du 24 septembre 2021 de la commune de Bastia,

VU la convention-cadre entre la commune de Bastia et la Collectivité de Corse,

VU la délibération en date du 25 octobre 2021 de la Communauté d’Agglomération
de Bastia,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (43) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA,  Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste
ARENA,  Véronique  ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean
BIANCUCCI,  Jean-Marc BORRI, Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA, Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Vannina
CHIARELLI-LUZI,  Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Frédérique  DENSARI,
Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI D’ISTRIA,  Jean-
Charles GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Ghjuvan’Santu LE MAO, Jean-Jacques LUCCHINI,
Don  Joseph  LUCCIONI,  Saveriu  LUCIANI,   Sandra  MARCHETTI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Paula  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Véronique
PIETRI, Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Paul QUASTANA, Anne-Laure
SANTUCCI,  Joseph SAVELLI, François SORBA, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE  l’acquisition  à  titre  gratuit,  conformément  à  la  jurisprudence  du
Conseil  d’Etat,  de  l’emprise  de  281  m²  issue  de  la  parcelle  AY  67,  propriété  de  la
Communauté d’Agglomération de Bastia (CAB).

ARTICLE 2 :

APPROUVE  la  cession à  titre  gratuit,  conformément  à  la  jurisprudence  du
Conseil d’État, entre la Collectivité de Corse et la commune de Bastia, de l’emprise précitée,
acquise à la CAB, dès que la Collectivité de Corse en sera devenue propriétaire.
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ARTICLE 3 :

APPROUVE  l’acquisition  à  titre  gratuit,  conformément  au  code général  de la
propriété  des  personnes  publiques  et  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  entre  la
Collectivité de Corse et la commune de Bastia, de trois emprises d’une superficie totale de
429 m² à détacher du domaine public communal, dénommé chemin de la Carbonite, situées
sur le territoire de la commune de Bastia.

ARTICLE 4 :

APPROUVE la convention-cadre avec la commune de Bastia telle que figurant
en annexe et AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à la signer.

ARTICLE 5 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer les actes notariés
correspondants, si les actes passés en la forme administrative ne sont pas réalisables, ainsi
que tous documents nécessaires à la formalisation de ces transactions.

ARTICLE 6 :

AUTORISE le Président  du Conseil  exécutif  de Corse  à engager les frais qui
pourraient être engendrés sur les imputations budgétaires 1151CK043, chapitre 908, fonction
852, article 2033.

ARTICLE 7 :

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 25 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2022/O1/036

ASSEMBLEE DE CORSE

 1 ERE SESSION ORDINAIRE DE 2022

REUNION DES 24 ET 25 FÉVRIER 2022 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ACQUISTI È CESSIONE DI PRESE TRÀ A CULLETTIVITÀ
DI CORSICA, A CUMUNITÀ D'AGGLUMERAZIONE DI

BASTIA È A CUMUNA DI BASTIA - CREAZIONE DI A NOVA
ARRETTA FERRUVIARIA DI BASSANESE NANTU À

CUMUNA DI BASTIA 
ACQUISITIONS ET CESSION D'EMPRISES ENTRE LA CDC,
LA CAB ET LA COMMUNE DE BASTIA - CRÉATION DE LA
NOUVELLE HALTE FERROVIAIRE DE BASSANESE SUR

LA COMMUNE DE BASTIA

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La création de la nouvelle halte ferroviaire de Bassanese, située sur le territoire de la
commune de BASTIA, a été prévue dans le projet de déploiement de la commande
centralisée pour voie unique (CCVU) du réseau ferré corse, lors de la réunion de
l’Assemblée de Corse en date du 28 juin 2018. 

Il  s’agit  principalement de créer  une gare de croisement des trains et  des quais
latéraux attenants qui permettront de sécuriser l’espace ferroviaire autour de cet axe
et  ainsi  d’améliorer  l’offre  de  circulation  des trains  et  d’augmenter  le  nombre de
croisements entre Bastia et Casamozza.

Ces travaux consistent au préalable à déplacer les différents réseaux, notamment de
gaz et d’électricité au Nord du passage à niveau n° 2,  et à créer une déviation du
chemin communal sur une emprise à acquérir sur la parcelle AY 67, propriété de la
Communauté d’Agglomération de Bastia (CAB).

Il en résultera une légère correction du tracé sur environ 100 mètres au croisement
du chemin de la Carbonite.

La durée totale des travaux est estimée à 9 mois. D’ores et déjà les deux collectivités
ont autorisé le début des travaux sur leur propriété.

 
La Collectivité de Corse assurera la maîtrise d’ouvrage de l’aménagement complet.

Le montant de l’opération de génie civil dans sa globalité s’élève à 1 310 000 € HT
(quais,  concessionnaires  et  chemin  communal),  hors  travaux  spéciaux  de
signalisation  ferroviaire  estimés  à  environ  800 000  €  HT (les  balises,  compteurs
d’essieux, feux de signalisation, automate et son local).

Les travaux de voirie seuls représentent 220 000 € HT, soit 17 % des travaux de
génie civil nécessaires.

Les déplacements de réseaux préalables sont chiffrés à 430 000 € HT.

Les travaux de quais et de voies ferrées sont estimés à 660 000 € HT.

L’ensemble  des  travaux,  soit  un  coût  global  de  3 350  000  €  HT  y  compris  le
rétablissement du chemin communal, fait objet d’un cofinancement au titre du CPER
2015-2022 (à hauteur de 50 %).

Pour mener à bien cette opération, la Collectivité de Corse sollicite l’acquisition à titre
gratuit de terrains nécessaires à la réalisation de ce projet auprès de la commune de
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Bastia et de la Communauté d’Agglomération de Bastia.

Il s’agit de trois emprises (en jaune et bleu) d’une surface totale de 429 m² (19 m² +
214  m²  +  196  m²),  à  prélever  sur  le  chemin  de  la  Carbonite,  appartenant  à  la
commune de Bastia.

Une emprise de 281 m² (en vert), sera détachée de la parcelle AY 67 appartenant à
la Communauté d’Agglomération de Bastia, comme indiqué sur le plan joint ci-après
et en annexe.

A ce titre, conformément au code général de la propriété des personnes publiques,
article L. 3112-1  et suivants, la Collectivité de Corse souhaite acquérir et céder à
l’amiable ces surfaces, sans déclassement préalable, à titre gratuit, dans la mesure
où la portion du chemin rétabli (issue de la parcelle AY67) sera reversée au domaine
public  communal ;  les  emprises  issues  du  domaine  public  communal  seront
intégrées au domaine public ferroviaire de la Collectivité de Corse. 

En contrepartie, la Collectivité de Corse s’engage à réaliser la clôture sur la nouvelle
limite de la parcelle AY67 avec le chemin communal et déposera l’ancienne.

Pour rappel, en application du code général de la propriété des personnes publiques
(CG3P), les biens qui relèvent du domaine public des personnes publiques peuvent
être  cédés  à  l’amiable  (L.  3112-1)  ou  échangés (L. 3112-2),  sans  déclassement
préalable, entre elles, lorsqu’ils sont destinés à l’exercice des compétences de la
personne publique qui  les acquiert  et  relèveront  de son domaine public,  ou bien
échangés,  après déclassement,  avec des biens relevant  du domaine privé d’une
personne publique (L. 3112-3).

La  valeur  vénale  des  terrains  a  été  estimée  uniquement pour  les  besoins  de  la
publicité foncière par France Domaine et s’élève à 10 725 € pour les 429 m² de la
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commune de Bastia et à 14 050 € pour les 281 m² de la CAB.

S’agissant de cessions gratuites, une collectivité peut céder ses biens à une autre, à
titre gratuit, dès lors que l’opération est expressément motivée par l’intérêt général et
qu’il y ait une contrepartie suffisante conformément à la jurisprudence (CE.3-11-1997
Commune de Fougerolles ; CE.15.05.2012 commune de Herlies).

En l’occurrence, le rétablissement du chemin communal pour la commune de Bastia
et la réalisation d’une nouvelle clôture pour le terrain de la CAB remplissent  ces
conditions.  De  plus,  le  projet  de  création  de  la  nouvelle  halte  ferroviaire  de
Bassanese va sécuriser le déplacement des voyageurs et améliorer leur mobilité,
notamment dans Bastia et ses alentours.

Par ailleurs, une convention entre la commune de Bastia et la Collectivité de Corse
sera signée, permettant ainsi de préciser les modalités d’intervention des parties.

En conclusion, je vous propose :

 D’APPROUVER l’acquisition à titre gratuit, conformément à la jurisprudence
du Conseil d’Etat, de l’emprise de 281 m² issue de la parcelle AY 67, propriété
de la Communauté d’Agglomération de Bastia (CAB).

 D’APPROUVER la cession à titre gratuit, conformément à la jurisprudence du
Conseil  d’État,  entre la Collectivité de Corse et la commune de Bastia,  de
l’emprise précitée, acquise à la CAB, dès que la Collectivité de Corse en sera
devenue propriétaire.

 D’APPROUVER l’acquisition à titre gratuit, conformément au code général de
la propriété des personnes publiques et à la jurisprudence du Conseil d’État,
entre la Collectivité  de Corse et la  commune de Bastia,  de trois emprises
d’une superficie totale de 429 m²  à détacher  du domaine public communal,
dénommé chemin de la Carbonite, situées sur le territoire de la commune de
Bastia.

 D’APPROUVER la convention-cadre avec la commune de Bastia telle que
figurant en annexe et DE M’AUTORISER à la signer.

 DE M’AUTORISER à signer les actes notariés correspondants, si les actes
passés  en la  forme administrative  ne  sont  pas  réalisables,  ainsi  que tous
documents nécessaires à la formalisation de ces transactions.

 DE M’AUTORISER à engager les frais qui pourraient être engendrés sur les
imputations budgétaires 1151CK043, chapitre 908, fonction 852, article 2033.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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CONVENTION-CADRE RELATIVE À LA CRÉATION DE LA NOUVELLE HALTE 
FERROVIAIRE DE BASSANESE

La présente convention est passée entre :

La Ville de Bastia, représentée par son Maire, M. Pierre SAVELLI, dûment habilité en 
vertu de la délibération n° en date du …., ci-après dénommée « La Ville »,

D'une part,

Et,

La Collectivité de Corse, représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse, 
M. Gilles SIMEONI, dûment habilité en vertu de la délibération n° 22/026 AC de 
l’Assemblée de Corse du 25 février 2022, ci-après dénommée « la CdC »,

D’autre part,

PRÉAMBULE

La Collectivité de Corse (CdC) a pour projet de créer une nouvelle halte ferroviaire à 
Lupino, quartier Bassanese, au droit du chemin de la Carbonite. Il s’agit 
principalement de créer une gare de croisement des trains et de créer les quais 
latéraux attenants. Juste au Nord du passage à niveau N° XX de la rue XX, ce projet 
nécessite un dévoiement des réseaux (gaz et électricité) et une action corrective 
légère du tracé du chemin de la Carbonite. Ce projet permettra une amélioration de 
l’offre de circulation des trains, en augmentant le nombre de croisements entre Bastia 
et Casamozza, tout en sécurisant les accès aux quais. 

Pour mener à bien cette opération, la Collectivité de Corse sollicite l’acquisition à titre 
gratuit de 429 m² (19 m² + 214 m² + 196 m²) à prélever sur le chemin de la Carbonite. 

Elle précise par ailleurs, qu’elle va procéder à l’acquisition de 281 m² à détacher de 
la parcelle AY 67 appartenant à la Communauté d’Agglomération de Bastia pour 
compenser l’élargissement de l’emprise ferroviaire sur le chemin de la Carbonite et 
reconstituer ainsi le linéaire du chemin. Cette emprise sera donc cédée gratuitement 
à la Ville de Bastia à l’issue des travaux.

Il convient de rappeler que la CdC est une collectivité soumise aux dispositions de 
code de la commande publique. 
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IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1er :    OBJET DE LA CONVENTION 

L’objet de la présente convention est d’organiser les modalités collaboratives entre les 
deux parties permettant la réalisation du projet de requalification de la halte ferroviaire 
de Bassanese. Dans le cadre de ce projet mené par la CdC, une portion de voirie 
communale lui sera cédée, puis l’ouvrage routier sera restitué à la commune de Bastia, 
à la fin des travaux de reconstitution de ce chemin communal. 

ARTICLE 2 :    OBLIGATIONS DE LA CdC

2- 1 : Obligations générales :

- La CdC assume, sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation 
de l’opération visée à l’article 1er de la présente convention dans le respect de 
la réglementation applicable : la CdC assure la maîtrise d’ouvrage de 
l’aménagement complet.

- La CdC s’engage à restituer à la Commue de Bastia l’ouvrage routier relié au 
chemin de la Carbonite, nouvellement créé, dès que les actes correspondants 
auront été réalisés avec la Communauté d’Agglomération de Bastia. 

- La CdC s’engage à prendre en charge le financement des travaux relatif à la 
reconstitution du chemin de la Carbonite. 

- L’ensemble des travaux, y compris ceux relatifs au rétablissement du chemin 
communal fait l’objet d’un cofinancement au titre du CPER 2015-2022 (50 %).

2- 2 : Obligations relatives au chantier

- Pendant toute la durée du chantier, la CdC s’engage à obtenir toutes les 
autorisations nécessaires à la bonne conduite du projet et à réaliser les travaux 
dans les règles de l’art ;

- La CdC s’engage à tenir informée la ville de Bastia de l’état d’avancement des 
travaux et s’engage à inviter les services techniques de la commune à toutes 
réunions de chantier ainsi qu’au moment de la réception de l’ouvrage ;

- La CdC s’engage à mettre en œuvre dans la mesure de ses possibilités, les 
recommandations techniques demandées par la ville de Bastia concernant la 
portion de voirie devant lui être restituée.

ARTICLE 3 :    OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BASTIA

La ville de Bastia s’engage à céder la portion de voirie nécessaire aux travaux précités. 

ARTICLE 4 :    RESPONSABILITÉ

Pendant toute la durée du chantier, la CdC maître d’ouvrage de l’opération est 
responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis 
des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers.

Elle s’engage à contracter les polices d’assurances nécessaires à l’accomplissement 
des diligences prévues à la présente. 
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Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions 
techniques définies précédemment, la CdC sera mise en demeure de remédier aux 
malfaçons, dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à 
lui.

Les frais de cette intervention seront à sa charge et récupérés par la ville par l’émission 
d’un titre de recettes. 

Pour permettre la réalisation des aménagements susmentionnés, ainsi que le 
déplacement de l’actuel chemin de la Carbonite, une portion de la parcelle AY67 
appartenant au domaine privé de la Communauté d’Agglomération de Bastia (CAB) 
sera impactée. Pour ce faire, cette portion sera cédée à la CdC par la CAB.

Ainsi, l’entretien de la portion de voie ainsi que ses abords immédiats sur laquelle la 
circulation sera déviée pendant la durée des travaux, située en emprise sud de la 
parcelle AY 67 appartenant à la Communauté d’Agglomération de Bastia (CAB) sera 
à la charge de la CdC et restera ouverte à la circulation publique. Le pouvoir de police 
du maire s’y appliquant, dans la continuité de la voie communale maintenue. 

ARTICLE 5 : COÛTS

La cession consentie par la Commune est réalisée à titre gratuit. Il est rappelé que 
cette dernière intervient à la demande de la CdC aux fins de requalifier la halte 
ferroviaire de Bassanese.

En effet, les travaux réalisés par la CdC destinés à augmenter la mobilité et la sécurité 
des voyageurs Bastiais, répondent à un objectif d’intérêt général.

Par ailleurs, en plus des travaux de reconstitution du chemin de la Carbonite, la 
cession est compensée également par l’acquisition à venir de la parcelle AY 67 dès 
que la CdC en sera devenue propriétaire et aura réalisé les travaux précités. 

L’acquisition par la commune de la parcelle AY 67 étant également consentie par la 
CdC à titre gratuit. 

Enfin, il convient de préciser que tous frais liés aux cessions sus évoquées (géomètres 
notamment) seront à la charge exclusive de la CdC.

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 7 : FIN DE LA CONVENTION 

La présente convention prend fin lorsque toutes les diligences des deux parties fixées 
aux articles précédents auront été accomplies. 

Elle peut être résiliée de plein droit en cas d’abandon du projet de requalification de la 
halte ferroviaire de Bassanese moyennant un préavis de 15 jours envoyé en lettre 
RAR. Auquel cas, la portion de voirie devra être restituée à la commune, en parfait état 
de fonctionnement. 
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ARTICLE 8 : LITIGES

Après épuisement des voies amiables, tous litiges susceptibles de survenir entre les 
parties, du fait de la mise en œuvre de la présente convention et de ses suites, seront 
de la compétence du Tribunal Administratif de Bastia.

Fait à Bastia, le en 2 exemplaires originaux,

Pour la Ville de Bastia,         Pour la Collectivité de Corse 
Le Maire                                                             Le Président du Conseil exécutif de    
                                                                                                 Corse

Pierre SAVELLI                                 Gilles SIMEONI
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Objet : Cession de portion de domaine public routier à la Collectivité de Corse dans le 

cadre de l’aménagement de la halte ferroviaire de Bassanese au droit du chemin de la 

Carbonite  

Date de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 

Date d’affichage de la convocation : Vendredi 17 septembre 2021 

L’an deux mille vingt et un, le 24 septembre 2021 à 16h00, le CONSEIL MUNICIPAL de BASTIA s’est réuni à 

l’Hôtel de Ville de Bastia, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Pierre SAVELLI. 

Nombre de membres composant l'assemblée :  43 

Nombre de membres en exercice :  43 

Quorum :   22 

Nombre de membres présents :       35 

Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer. 

 

Etaient présents: Monsieur SAVELLI Pierre ; Monsieur MILANI Jean-Louis ; Monsieur TIERI Paul ; 

Madame PIPERI Linda ; Monsieur MASSONI Jean-Joseph ; Madame VIVARELLI-MARI Jéromine ; 

Monsieur De ZERBI Lisandru ; Madame POLISINI Ivana ; Monsieur PERETTI Philippe ; Madame 

ORSINI-SAULI Laura ; Monsieur LUCCIONI Don Petru ; Madame CARRIER Marie-Dominique ; 

Madame COLOMBANI Carulina ; Monsieur DALCOLETTO François ; Monsieur DASSIBAT Franck ; 

Madame FILIPPI Françoise ; Monsieur GRASSI Didier ; Monsieur GRAZIANI Antoine ; Madame 

GUIDICELLI-SBRAGGIA Lauda ; Monsieur LINALE Serge ; Madame LUCIANI Emmanuelle ; 

Madame MANGANO Angelina ; Madame MATTEI Mathilde ; Madame PASQUALINI-D’ULIVO Marie-

Pierre ; Madame PELLEGRI Leslie ; Monsieur PIERI Pierre ; Monsieur ROMITI Gérard ; Madame 

SALGE Hélène ; Madame TIMSIT Christelle ; Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien ; Madame 

GRAZIANI-SANCIU Livia ; Monsieur TATTI François ; Monsieur MONDOLONI Jean-Martin ; 
Monsieur ZUCCARELLI Jean ; Madame ALBERTELLI Viviane ; Monsieur MORGANTI Julien. 

 

Etaient absents : Madame BELGODERE Danièle ; Madame VESPERINI Françoise. 

Ont donné pouvoir : 

Monsieur SIMEONI Gilles à Monsieur SAVELLI Pierre ;  

Madame De GENTILI Emmanuelle à Monsieur PERETTI Philippe ; 

Madame LACAVE Mattea à Monsieur TIERI Paul ; 

Monsieur DEL MORO Alain à Monsieur DASSIBAT Franck ; 

Monsieur FABIANI François à Monsieur De ZERBI Lisandru ; 

Monsieur TATTI François à  Monsieur De CASALTA Jean-Sébastien. 

 

Monsieur Pierre Savelli ouvre la séance et invite le Conseil à désigner son secrétaire : 

Monsieur Paul Tieri élu secrétaire prend place au bureau 

Extrait du registre des délibérations 

du conseil municipal de la ville de Bastia 

du vendredi 24 septembre 2021 
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Le conseil municipal, 

Vu le Code la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L3112-1 et suivants ; 

Vu l’avis du Conseil d’Etat en date du 3 novembre 1997 concernant la commune de  

Fougerolles et en date du 15 mai 2012 concernant la commune de  Hayart; 

Vu les avis du Pôle d’Evaluation de la DGFIP en date des 2 et 3 septembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable de la commission de l’aménagement de l’espace urbain en date du 21 

septembre 2021 ; 

Considérant le projet de la Collectivité de Corse de créer une nouvelle halte ferroviaire à 

Lupinu, quartier Bassanese, au droit du chemin de la Carbonite ; 

Considérant qu’il s’agit principalement de créer une gare de croisement des trains et des 

quais latéraux attenants ; 

Considérant que ce projet rend nécessaire, au Nord du passage à niveau N°2, le dévoiement 

des réseaux (gaz et électricité) et une action corrective légère du tracé du chemin de la 

Carbonite ;  

Considérant qu’il permettra une amélioration de l’offre de circulation des trains, en 

augmentant le nombre de croisements entre Bastia et Casamozza, tout en sécurisant les accès 

aux quais ; 

Considérant la demande d’acquisition de la Collectivité de Corse à titre gratuit de 429 m² 

(19 m²+214 m²+196 m²) à prélever sur le chemin de la Carbonite ;  

Considérant qu’elle va procéder à l’acquisition de 281 m² à détacher de la parcelle AY 67 

appartenant à la Communauté d’Agglomération de Bastia pour compenser l’élargissement de 

l’emprise ferroviaire sur le chemin de la Carbonite et reconstituer  ainsi le linéaire du chemin ;  

Considérant que cette emprise sera donc cédée gratuitement à la Ville de Bastia à l’issue des 

travaux ; 

Considérant qu’en application de l’article L.3112-1 du Code la Propriété des Personnes 

Publiques, les biens relevant du domaine public des personnes publiques peuvent être cédés 

à l’amiable, sans déclassement préalable, entre elles, lorsqu’ils sont destinés à l’exercice des 

compétences de la personne publique qui les acquiert ; 

Considérant qu’en l’espèce, les emprises du domaine public routier communal objet de la 

demande, vont intégrer le domaine public ferroviaire de la Collectivité de Corse ; 

Considérant que s’agissant de la demande de cession gratuite, celle-ci est prohibée car 

considérée comme une libéralité ; 

Considérant cependant, que la jurisprudence (CE.3-11-1997 Cmne de Fougerolles ; 

CE.15.05.2012 Hayart) l’autorise à condition qu’elle satisfasse un intérêt général et partant 

qu’elle constitue une contrepartie suffisante à l’économie générale de la cession ; 

Considérant que le projet de création de la halte ferroviaire tel que présenté va sécuriser le 

déplacement des voyageurs notamment Bastiais, et améliorer leur mobilité ; 

Considérant que par ailleurs, dès lors que la déviation du chemin de la Carbonite est rendue 

nécessaire par ce projet et qu’il n’y a pas de travaux prévus par notre collectivité dans ce 

secteur, la reconstitution du chemin sera intégralement prise en charge par la Collectivité de 

Corse ; 

Considérant le montant de l’ensemble des travaux chiffré à environ 200 000 € HT ;  
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Considérant qu’afin de ne pas nuire au bon avancement de l’opération globale, seule la CdC, 

responsable de l’opération d’aménagement de la halte ferroviaire, est à même de piloter, dans 

un souci de coordination et de phasage des travaux, les travaux relatifs à la reconstitution du 

chemin de la Carbonite indissociables de l’aménagement global ;  

Considérant qu’une convention sera signée avec la Collectivité de Corse définissant les 

modalités collaboratives entre les deux parties permettant la réalisation du projet de 

requalification de la halte ferroviaire de Bassanese ; 

Considérant l’estimation des 281 m² à détacher de la parcelle AY 67 par avis en date du 2 

septembre 2021 du Pôle d’Evaluation de la DGFIP à 14 050 € ; 

Considérant l’estimation des 429 m² par avis du 3 septembre 2021 du Pôle d’Evaluation de 

la DGFIP à 10 725 € . 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Paul TIERI, 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, 

A l’unanimité,  

Article 1 :  

- Approuve, au bénéfice de la Collectivité de Corse, la cession à titre gratuit, sans 

déclassement préalable, de 429 m² à détacher du domaine public routier du chemin de 

la Carbonite. 

Article 2 :  

- Approuve l’acquisition à titre gratuit de 281 m² à détacher de la parcelle AY 67 dès 

que la Collectivité de Corse en sera devenue propriétaire. 

Article 3 :  

- Autorise Monsieur le Maire à signer les actes correspondants selon l’état ’avancement 

du dossier, soit en la forme notariée, soit en la forme administrative ainsi que tous 

documents nécessaires à la formalisation de ces transactions. 

Article 4 :  

- Approuve la convention cadre telle que figurant en annexe. 

Article 5 :  

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention-cadre. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 

 

Le Maire, 

 

Pierre Savelli 

 

 

Conformément à l’article R 421-1 du Code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire 

l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Bastia dans un délai de 2 mois à compter de sa mesure de 

publicité.  Le Tribunal Administratif de Bastia peut être saisi via l’application « Télérecours citoyens », accessible depuis 

l’adresse ci-après : www.telerecours.fr. 

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la commune et d’un affichage en 

Mairie. 

http://www.telerecours.fr/



